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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 49, insérer l'article suivant:

L’article L. 233-2 du code de l’action sociale et des familles est complété par un alinéa ainsi rédigé 
: 

« Les concours et financements mentionnés au premier alinéa du présent article finançant les 
actions au titre des 5° et 6° de l’article L. 233-1 sont attribués, pour la moitié du montant total 
annuel des ressources considérées, à l’issue d’appels à projets et après avis conforme du conseil 
départemental de la citoyenneté et de l'autonomie mentionné à l’article L. 149-1 du code de l’action 
sociale et des familles ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La démocratie sanitaire représente un enjeu fort pour la FEHAP qui souhaite que soit renforcée la 
participation des usagers au sein des commissions existantes et des instances de décision.

L’objectif de la conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie (CFPPA ou « 
conférence des financeurs ») est de définir un programme coordonné de financement des actions 
individuelles et collectives de prévention, en complément des prestations légales ou réglementaires, 
et un programme coordonné de financement de l'habitat inclusif.

Actuellement, les usagers prennent part aux travaux de la conférence des financeurs par le 
truchement des conseils départementaux de la citoyenneté et de l'autonomie (CDCA), lesquels 
doivent être consultés sur le programme coordonné de financement des actions individuelles et 
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collectives de prévention (article R. 233-2 du CASF) ainsi que sur le rapport d’activité de la CFPPA 
(article R. 233-19 du CASF).

Cette participation des usagers doit être approfondie afin que les personnes auxquelles ces 
programmes vont bénéficier aient une voix décisive dans le choix des actions financées par la 
CFPPA.

Cette nécessité s’est renforcée depuis l’élargissement en 2019 des compétences de la conférence des 
financeurs au champ de l’habitat inclusif pour les personnes en situation de handicap et les 
personnes âgées, pour des projets qui doivent avoir pré-identifié les personnes qui feront le choix 
d’y habiter, et co-construire le projet de vie sociale avec elles.

Il convient donc de donner une dimension participative à l’arbitrage des actions financées par la 
conférence des financeurs, à hauteur de 50% du budget apporté par la CNSA qui, au regard des 
objectifs territoriaux (projet régional de santé, schéma relatif aux personnes en perte d'autonomie, 
programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de prévention,…), 
permettra de financer différents projets sélectionnés par le vote des usagers du territoire : en 
EHPAD, à domicile (utilisant les services des SSIAD, SAAD, SPASAD, bénéficiaires de 
l’APA,…) via par exemple un système numérique de vote simple.

Dans un premier temps, il est proposé de confier cette action participative aux CDCA. Il n’est pas 
exclu d’approfondir le champ de la consultation des personnes dans le cadre du PJL Grand Âge 
Autonomie, notamment en saisissant les CVS des structures médico-sociales et les collectifs de 
personnes âgées constitués sur les territoires.


